
É t ranger 17
Mardi 17 Avril 2018

• Arménie/Politique.
Protestations pour em-
pêcher l'ex-président de
devenir Premier minis-
trePlusieurs milliers de per-sonnes ont manifesté hierà Erevan, la capitale armé-nienne, pour protestercontre l'ex-président SergeSarkissian, proposé auposte de Premier ministreaux pouvoirs renforcésaprès avoir achevé son se-cond et dernier mandatprésidentiel.
• Corée du Sud/Corrup-
tion. L'ex-présidente
Park renonce à faire
appelL'ex-présidente sud-co-réenne Park Geun-hye nefera pas appel de sacondamnation à 24 ans deprison dans le retentissantscandale de corruption quia entraîné sa destitutionen 2017, rapportait hierl'agence sud-coréenneYonhap.
• Etats-Unis/Mutinerie.
Sept morts dans une pri-
son de Caroline du SudSept détenus sont morts et17 autres ont été blessésdans une mutinerie surve-nue dans une prison dehaute sécurité de Carolinedu Sud, ont indiqué lundiles services de l'adminis-tration pénitentiaire de cetEtat du sud-est des Etats-Unis.
• Japon/Politique. Plu-
sieurs scandales mena-
cent le règne de Shinzo
AbeLe Premier ministre japo-nais Shinzo Abe se débatavec plusieurs scandalesqui ont fait chuter sa po-pularité et posent la ques-tion de son avenir, quatreans et demi après son arri-vée à la tête de la troisièmeéconomie mondiale.
• Monténégro / Poli-
tique. Djukanovic re-
prend le pouvoir

Le dirigeant historique duMonténégro, Milo Djuka-novic, a retrouvé di-manche un pouvoirabandonné il y a moins dedeux ans, après sa victoiredès le premier tour de laprésidentielle dans cepetit pays des Balkans can-didat à l'entrée dansl'Union européenne.
• Turquie/Procès. Un
pasteur américain réfute
les accusations au début
de son procèsAndrew Brunson, un pas-teur américain de 50 ans,détenu en Turquie depuisun an et demi pour activi-tés "terroristes" présu-mées, a rejeté hier toutesles accusations portéescontre lui à l'ouverture deson procès, suivi de prèspar Washington.
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Il s'agit de la dernière salve
d'une guerre des mots al-
lant jusqu'à l'insulte.

L'ANCIEN directeur du FBIJames Comey a qualifié Do-nald Trump de "morale-
ment inapte" à diriger lesEtats-Unis, dans une inter-view dimanche à la chaînede télévision ABC, dernièresalve d'une guerre desmots allant jusqu'à l'in-sulte.Le président américainavait auparavant traité de
"menteur" et de "raclure"M. Comey, qu'il avait bruta-lement limogé en mai2017, suggérant même surTwitter qu'il devrait alleren prison.L'interview diffusée parABC intervient avant la pu-blication ce mardi des mé-moires de l'ex-premier flicdu pays, un ouvrage de300 pages intitulé "A Hi-
gher Loyalty : Truth, Lies,
and Leadership" ("Men-
songes et vérités" pourl'édition française) quiprésente M. Trump commeun boss mafieux, un êtremalhonnête et égocen-trique.Tout au long de son entre-

tien sur ABC, M. Comey adressé un portrait trèssombre du président, qua-lifié de menteur qui "salit
tous ceux qui sont autour
de lui".
"Je ne crois pas à ces his-
toires selon lesquelles il se-
rait mentalement déficient
ou dans les premiers stades
de la démence", a assuré M.Comey. "Je ne crois pas qu'il
soit médicalement inapte.
Je crois qu'il est morale-
ment inapte à être prési-
dent".
"Notre président doit incar-
ner le respect et adhérer
aux valeurs qui sont au
cœur de notre pays. La plus
importante étant la vérité.
Ce président n'est pas capa-
ble de le faire", a estimé M.Comey.
"Le problème avec ce prési-
dent, c'est qu'il salit tous
ceux qui sont autour de lui",a-t-il encore asséné. "Et la
question est (...) quel niveau
de salissure vous rend fina-
lement inapte à réaliser
votre objectif de protéger le
pays et de le servir".
POSSIBLES ELEMENTS
COMPROMETTANTS•Selon lui, "une personne qui
parle des femmes et qui les
traite comme des morceaux
de viande, qui ment en per-
manence sur les choses im-
portantes comme sur les
petites choses et insiste
pour que le peuple améri-

cain les croie, cette per-
sonne n'est pas apte à être
président des Etats-Unis,
pour des raisons morales".M. Comey a également es-timé "possible" mais pascertain que les Russes dé-tiennent des élémentscompromettants suscepti-bles de faire chanter M.Trump, liés à sa conduitepersonnelle ou à ses activi-tés durant la campagneprésidentielle.
"Je pense que c'est possible.
Je ne sais pas. Voilà encore
des mots que je n'aurais ja-
mais cru prononcer à pro-
pos du président des
Etats-Unis, mais c'est possi-
ble", a-t-il dit.Il a également estimé "pos-
sible" que le président aitfait obstruction au travailde la justice lorsqu'il lui

avait demandé d'abandon-ner une enquête sur l'an-cien conseiller à la sécuriténationale Michael Flynn.Il a reconnu avoir imaginéavant l'élection de 2016que la démocrate HillaryClinton allait l'emporter etque sa décision d'annon-cer, onze jours avant l'élec-tion, la réouverture del'enquête sur d'anciensemails de la candidate étaitmotivée par sa volonté defaire en sorte que cette vic-toire soit perçue commelégitime par le public.M. Comey a toutefois dit nepas souhaiter une destitu-tion du président car cela
"priverait de voix le peuple
américain".M. Trump a limogé M.Comey en mettant encause la manière dont le

FBI avait mené l'enquêtesur l'usage illégal par Hil-lary Clinton d'un serveurprivé pour ses emailslorsqu'elle était secrétaired'Etat.Le président fustige aussil'enquête du FBI sur dessoupçons de collusionentre l'équipe de M. Trumpet des responsables russespendant la campagne pourl'élection présidentielle de2016.Avant la diffusion de l'in-terview, M. Trump a lâchédimanche une nouvellesérie de tweets contre M.Comey, à nouveau qualifiéde "raclure".L'enquête sur les emails deMme Clinton a été menée
"stupidement", a tweeté M.Trump, suggérant que l'ex-chef du FBI avait fait fuiterdes informations classi-fiées et menti au Congrèsce qui devrait lui valoir "la
prison".La semaine précédente, leprésident s'était déjà dé-chaîné sur Twitter contresa bête noire. "On se sou-
viendra de James Comey le
visqueux, un homme qui
finit toujours mal et un dé-
traqué (il n'est pas malin !),
comme le PIRE directeur du
FBI dans l'histoire, de loin
!", avait-il tweeté, estimant: "Ce fut mon grand hon-
neur de limoger James
Comey !".

Pour l'ex-chef du FBI, Trump est " moralement
inapte " à diriger le pays

Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

L'ex-patron du FBI James Comey : "Je crois qu'il (Do-
nald Trump) est moralement inapte à être président."
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Lors de leur dernière réu-
nion avant le terme de l'ul-
timatum fixé au 12 mai, les
ministres des Affaires étran-
gères n'ont pris aucune dé-
cision.

LES Européens se sontmontrés hier partagés surl'opportunité d'imposer denouvelles sanctions à l'Iranpour son programme demissiles dans le but de don-ner des gages au présidentaméricain Donald Trump etd'éviter la rupture de l'ac-cord sur le nucléaire concluavec Téhéran.Aucune décision n'a étéprise hier lors de la réuniondes ministres des Affairesétrangères de l'UE àLuxembourg, leur dernièreréunion formelle avant leterme de l'ultimatum fixéau 12 mai par M. Trump.
"Il n'y a pas de consensus.
Nous ne sommes pas
convaincus de la nécessité
de sanctions supplémen-
taires", a expliqué la repré-sentante de la diplomatieeuropéenne Federica Mo-

gherini à la fin de la réu-nion.
"Nous avons déjà des sanc-
tions en place", a-t-elle in-sisté. "Il n'est pas question
de mettre en discussion la
mise en œuvre de nos enga-
gements pris dans le cadre
de l'accord conclu avec Té-
héran sur le nucléaire", asoutenu Mme Mogherini enréponse à une question surla possibilité de rétablir dessanctions levées par l'UEdans le cadre de cet accord.Les Européens ont en fait 4régimes de sanctions pourl'Iran – non proliférationqui comprend 121 noms depersonnes ou entités,droits de l'homme (83noms), politique en Syrie etterrorisme – auxquelss'ajoutent un embargo surles armes et un contrôledes ventes de biens dits "à
double usage" (civil et mili-taire).Mais l'unanimité est re-quise au sein de l'UE pouradopter de nouvelles sanc-tions et plusieurs pays –Autriche, Italie, Suède, Es-pagne – sont réticents.
"Si on ne fait rien, Trump
casse l'accord nucléaire. Si
on en fait trop, les Iraniens
sortiront de l'accord et on

n'aura rien gagné", a expli-qué le chef de la diplomatiedu Luxembourg, Jean As-selborn, à l'issue de la réu-nion.
MECONTENTEMENT•Mais le mécontentementvis-à-vis de Téhéran monteau sein de l'UE. "Nous
sommes préoccupés par le
rôle joué par l'Iran dans la
région et par son pro-
gramme de missiles balis-
tiques", a averti le chef de ladiplomatie allemandeHeiko Maas.
"L'inaction vis-à-vis de l'Iran
n'est pas une solution", asoutenu le représentantd'un Etat membre sous

couvert de l'anonymat.
"Il n'est pas question de tou-
cher à l'accord sur le nu-
cléaire, mais on peut agir
dans son environnement et
la gamme des options est
vaste", a-t-il ajouté. "On a
tous les régimes de sanc-
tions nécessaires. Il faut voir
où ajouter les noms", a pré-cisé la même source.Mandat a été donné à laFrance, l'Allemagne et auRoyaume-Uni, les trois paysde l'UE impliqués dans l'ac-cord sur le programme nu-cléaire de l'Iran, pourtrouver une solution avecDonald Trump.La chancelière Angela Mer-

kel, le président françaisEmmanuel Macron et laPremier ministre britan-nique Theresa May ont tousles trois prévus de se ren-dre à Washington fin avril,a précisé Jean Asselborn.
"Le temps presse et ce n'est
pas joué", a souligné le mi-nistre du Grand Duché. Cer-tains Etats membres del'UE sont convaincus queDonald Trump a déjà pris ladécision de sortir de l'ac-cord avec Téhéran, a-t-il faitvaloir. "Si les Américains
prenaient cette responsabi-
lité, ce serait une faute
grave", a jugé M. Asselborn.Donald Trump considèreque l'accord sur le nu-cléaire conclu avec l'Irancomporte beaucoup de la-cunes et menace de le rom-pre.Il a donné aux Européensjusqu'au 12 mai pour enca-drer les activités balis-tiques de l'Iran et imposerdes "sanctions sévères" siTéhéran continue à mettreau point et tester des mis-siles susceptibles d'empor-ter un jour des têtesnucléaires.

Les Européens tiraillés sur les gages à donner à
Trump pour sauver l'accord nucléaire

Iran/Diplomatie

AFP
Luxembourg/Luxembourg

La cheffe de la diplomatie européenne Federica Mo-
gherini : "Nous ne sommes pas convaincus de la né-
cessité de sanctions supplémentaires contre l'Iran.”
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